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ROUBAIX, LE 8 JANVIER 18K8 

Lettre de Paris 
(D'un correspondant spc'cial) 

Paris, 1 janvier 1888. 
Si je parle aujourd'hui des polémiques d"s journaux 

de gauche rclativc3 aux élections sénatoriales, c'est 
uniquement pour constater, en quelques mots : 1-
que les orgunes «les gauches conviennent que ces 
élections .vont, pour le parti de gauche, l'occasion 
d'un léger mécompte et t' qu'ils attribuent unique
ment laar échec a un dtfaut de discipline. S'il en est 
ainM, les uv-mbrei (les ganchas M »o*t pas au bout 
de leurs peines. 1' . elfet, jamais les opportunistes ne 
rencontreront d'électeurs assez n: ifs pour faire le sa
crifice de leurs in érèts aux radicaux eu vue a une 
concentration qui. n'ayant pu -.'< Ilcctucr sur le te. -
rain parlementai!-, se ferait a leurs dépens sur le 
terrain électoral. 

Sans renonciation du produit des imj.jts, pendant 
le mois d" décembre dernier, le compte-rendu du 
Conseil d s minisires de ce mutin n'apprendrait rien 
de nouvel* MX lecteurs de journaux, qui tarent, 
depuis déjà plusieurs j-mrs. ce qu» contient le prof t 
M itiflcatif que M. Tirard doit soumettre après de
nt i.a a la commission du budget. 

L.c Siècle, qui semblait avoir aoandonrie sa can:pa
n e 'Il soiutionnisle, la reprend aujourd'hui.avec une 
vivacité extrême. Ce revirement pourrait être expli-
qi é par la asantfostatlon qui s'est produite dans :e 
Congres des délégués de i ' Ivre . a la veille des alco 
ti lis sénatoriales, et par l'unanimité de la presse de 
gauche de province i reconnaître la nécessité d'un 
piouptapoel au inffraga universel, pour le reropluce-
m.'nt de là Chambre, actuelle, mais il y a autre chose 
(Uns la ciiconstarce. 

Le Siècle n'avait cessé fa propagande, que parce 
nue ses patrons croyaient que les radicaux avaient 
renom é » renverser lé cabinet aussitôt après la ren-
tr e. M lis aujourd'hui qu'ils savent tout le, contraire, 
la feuille de ta ra* Ckanenat a dâ recommencera 
prêcher la dissolution. 

C-pendant, il ne porslt pas que, cette rois, ses ex-
lie talions, M s ari. urnents, aient antant J chance de 
prévaloir qu'il v a trois si raaine*. Va gr.-. i (ait »'« t 
produit jeudi dernier, celui du résultat îles éleeti n.a 
!.. tatoriales qui a soodainoaoot opéré 11 concrntia-
tlon lépublicaine contre la dissolution. I ; tièclt le 
constatait il n ' yapas48 heures. Comment se lait-il 
qn il l'ait oublié aujourd'hui? 

Uicu a signaler dans la nouvelle al ure wilaoa 
ai Ldepuis hier, d-frd? l'attention générale au dé
triment de toutes les autres que.tioSM • l'ordre du 
lotir. On ace «ndant crié encore ce n w irarresta-
i..,n ou la fuite du député dlndre-iit-Loira, mais ia 
no ivellc était 1m xsete. un croit p >urtant que, e. tu; 
lois, il sera sUHIell • a M. Wilaoa oe bénéficier d'ui.c 
ordonnance de non-lieu. 

C oie question continue a taire l'objet d un e ha -
d'observations entre quelques organes de droit-et 
plusieurs 1 uilles de gauche; mai.- il est • . îr q i • . s 
îo maux qui fiai lent po irle rappel du décrsvdi xii, 
) • font en dehors de l'assentiment delà i -••• rtic int -
resser. Leurs arguments qn) ne tendent à rien moins 
qu'à taire bon marché ds la dignité du dosnssMr d t 
Chantilly, en tén.oigneraiort au besoin. 

Ne murnissent-ils pas, en effet, aux gntehee, 1 oc
casion de déclarw que si !e décret de juill. t 188G doit 
être rappelé, e'eal surtout parce que son rappel sera 
désagréable au comte de Paris. 

Les plus vulgaires convenances ne permettent p i r 

aux journaux de droite de continuer une discussion 
place-" sur ce terrain, alors que l'on ne d..-.simule pas 
que le duc d'Aumale doit, avant toute p: se en consi
dération de son ri-ppel, adresser des excuses soit au 
gouvernement, sott a M. Jules Grévy offensé par la 
lettre signée le Général Henri d'Orléans. 

11 faut, d'ahleuis, le dire hautement, tous les amis 
d i duc d'Aumsle. tous ceux qui connaissent 1J fond 
do sa pensée, blancnt cet excès de zèle d'officiel x 
sans mandat, qui compromettent la cause qu'ils pre-
t( ndent servir. Qu'ils laissent faire le temps et la ré
paration arrivera fatalement, soit par suite desévè-
u osants, soit parce que les membres d • la gauche 
s< ront forcés do icconnaitre que les fêtes du cente
naire de l~« ne seraient que mensonges, si le Chef 
de l'Etat ne pouvr.it dire, le M juillet, qu'il n'y a plus 
de proscrits politiques frança::,. 

On annonce que a'. Baily, député d> la Seine, dé-
p- ;era. j-uiil prochain, sur le bureau de laOhambre, 
un projet d'amnistie comprenant : 1' les condamnés 
pour crimes et délits politiques et faits connexes ; ï-
h s condamnée pour délits do presse ; :î les réfractai-
n s à la loi militaire ; 1- les soldats punis pour actes 
d indiscipline. 

M. liasly demandera l'urgence. 
M. .Lie'. L .-savoureux, vice-résident de France à 

T rnalave, est noi."m. résident dans le morne poste. 
La nouvelle do l'alais d aujourd'hui est celle-ci: 

M. Ucroues, juge, l'instruction, a rendu m e ordon
nance de i .n lieu en faveur «le M. Foubci t. 

Ce q 'i se pas-e i la Roui se depuis 1s heures sufil-
rait au brs-in pour démontrer que la ni -ce Paris c'a 
plus, en ce raom ent l'ampleur qui la caractérisait 
autrefois. Il a suffi que trois ou quatre positions ein-
barra-santés, encore plus qu'embarrassées fussent 
liquidées jeudi, four que la coulisse qui a le mono-
p i e do certaines valeurs spéciales es sentit frappée 
en qoclqswsorte de paralysie, nul n'osant plus enta-
m i un- affaira. V * intermédiaires les mieux consi-
sV ces avaient soudain perdu leur crédit, .le dois cot-s-
tr h r que ce de- irrol a qnelqu-i peu surpris. 

Cep ridant, pour quiconque veut se donner lapei.ie 
di i -i il :hir, ce lait n'est pas autre chose que la con
séquence forcée da ralentissement des échanges dont 
souffre, depuis quelque temps, dans toutes ses par
t i ' s , le marché de Paris. S'il y avait des bénéfiei s. 
on «ùt pris son parti d'une perte que (es pessimistes 

< maximum.à une rtouz une de millions ; mais 
les gains ont été i ilnlmea, et ap^ès cet avertissement 
il est peu vraisemblable que les crédits et les enga
gements soient augmentés. C'esi un mauvais début 
pc ur ISÎS . Aussi y a-t-il lieu, plus que tamaia, atten
du l'incertitude à- la situation générale à en gag r 
l'épargne à se montrer très réservée dans le chuta 
<1< Fci"plac'jra"nts. Qu'elle se gai rie sur ut de l'i.i-

LaBourse a été, comme hier, abe.'.iment sans 
rll'iires, et si le- cours y ont été soutenus, c'est à 
cause «1? la fermeté des bourses et ranger es et de l'ab
sence de nouvelles inférieures. Inutile d'ajouter que 
le krach d'avant-hler eontlnn^ à peser sur le marchî 
Lî i! OjO clôture à s!,K', en hausse de S centimes. 

NOUVELLES BU JOLB 
L C N e n n i l a n i i i é x «5«- . l l o n t e c a u - S e s - M I n e i 

Pttris. 7 Janvier, 11 h. 15. — On sait, que 
<•> peines ont été 
'le Aloutccau-lcs-

d'ini] ortantea réductions 
accordées aux condamnés 
Mines, par M. Carnot. 

Leufroupe socialiste de la Chaf)ii)re en est 
peu satisfait et déposerait, dit-on, sur l'ini-
luativo dv M. Basly, une proposition d'amuis-
t;c sur le bureau de la Chambre. 

T r e i i i l i l e n i e n t «I»- t e i ' r t » e n A I s ^ r ' o 

Aigrir, 7 j;tn /ier. — Une forte secousse de 
tremblement de terre a été ressentie dans les 
régions d'Alger, de Boniiarik et d<; Blidas. 

Elle a dure clix secondes. 
Les oscillations se sont manifestées dans 

la direction du nord-ouest au sud-est. Les 
cx-gàts occasionnés sur divers points par les 
secousses sont sans importance. 

l / ï i i e l d e n l d e F l o r e n c e 
Paris, 8 janvier 12 h. 40. — Le gouverne

ment italien a officiellement informé le gou
vernement français, que le juge de paix de 
Florence, coupacle d'avoir voulu pénétrer de 
force dans le consulat de France, serait dé
placé, par mesure de disgrâce. 
L« Président de la République v is i ta i t 

i exposition dea œuvres du peiatre Guil-
1 au me t. 
Le Président de la République et Mme Carnot 

ont visité, cette après-midi, l'exposi'on désœu
vrés du peintre Guiilaumet, à l'Ecole des Beaux-
Arts. 

Le Président de la République était accompa
gné du général lirugère, secrétaire général de la 
irèsideac^. 

M. Fay?, ministre de l'instructice. publiqneet 
des beaux-arts offrait le bras à Mm» Carnot. 

Parmi les personnes qui assistaient à la visite 
du Président, on remarquait MM. * l e s Ferry et 
sa femme, Edouard Lockroy, Autoniu Proust, 
Kaempteoin,Comte,Oistaçnary, Ro|er ballu, Du
bois, uirectettrde l'école des Beaux-Arts, les pein
tres Meissonnier, Boulanger, e tc . , etc. 

Pendant trois quarts d'heure, le chef de l'Etat a 
parcouru les galer.es de l'exposition. 11 s'est ar
rêté longuement devant les a » a i j s du neiatra 
décédé, cimplimenttint Mme tiuil l tumet et ton 
fils, qui faisaient les honneurs Je la réception. 

A 3 heures, ta Presid. :it de la R-pablique, Mme 
Carnot et ieur suite, quittaient l 'etp^sition, en 
«xprimant aux organisateurs l e u t ivesa t i s tao-
tion. 

S y m p t ô m e p a c i i i q u e s 
t"i Vienne, 7 janvier. — La situation reste la 
même. L"s esprits sont plus calmes et l'av. air est 
envisagé avec moins d'inquiétude ; Dépendant, 
aucun fait, préei.-yaneun a c t e ofti uel pe permet de 
croir» que la paix ne sera pas trimblé**, Oa spère 
toujours que le czar fera, le premier jour de 
l'année russe, une déclaration rassnsante ; mais 
ce n'est qu'une espérance. 

Cracovie, 7 janvier . — On dit que les proprié
taires de la Pologne russe, dont les chevaux 
avaient été réquisitionnes par l'autorité militaire, 
ont reçu avis que pour le moment la mesure ne 
ssrait pas exécutée. 

Les t ravaux de fortification à Dnbno et à Row-
r.o continuent ; de grand* approvisiouneaiejts 
sont concentrés dans les deux villes. 

Saint-Pétersbemrg, 7 janvier. — L'autorité mi
litaire a accorde des congés déllnitits anx hommes 
<ia la dernière année deservice ilu corps de UgnidS 
impériale. 

Les années précédentes, les soldats de cette ca
tégorie n'étaient congédiés qu 'au commencement 
du mois de mars. 

U n a r t i c l e d u « N o r d » 

BruTelie--'. 7 janvier. — Le MsrsJ publie une 
revue de l'année, qui se terminé aiusi : 

- Tout témolerne de la force qu'ont revêtue les as;.i-
ratie is pacifique» : c'est d'un bon augure pour 
l'année qui commence. 

«Quel serait le motif d'une guerre que quelques 
pessimist; s'obstinent a annoncer pour un avenir 
prochain. .' 

» (tn ne i'a,)er,;oit pas. De toutes parla, on proteste 
du d. sir d-! vol' la p:iix se maintenir. 

• Dans les démonstrations qol ont eu lieu au jour 
i!e l'an, h - prévisions pacifiques dominent. 

•> Les commentaires don. la feuille otâcielle de Ber
lin a acco.-.ip-•: m- la [ nbl.cation ries faux documents 
relatifs a la question bulgare prouvent quel prix le 
cabinet de Berlin attache au maintien des relauous 
amicales avec la Russie, et ce dcslr est réciptoque. 

.• Il est insensé de parler d'une guerre prochain . 
Sans dout •. l'affaire bulgare est aussi loin de sa so
lution qu' die ne. l'a jamais été. La Bulgarie continue 
à ê t i e e n proie à un u urpateur qui ne s'est maintenu 
que grâce i l'appui de certaines pu)nonces. 

» Le tour où cet appui lui manquera, le jour où l'on 
revi-ndre. s la sincère application du traite de Ber
lin, il s'écroulera devant rindifférence et l'hostilité 
du peuple bulgare, et la voie sera ouverte au désar
mement international. » 

L,a c a t a s t r o p h e K a l t e n b a c h 

Berlin, 7 janvier. — Grand émoi à la Bourse de 
Berlin : on parlait de sommes énormes perdues 
par les Allemands à la Bourse de Paris et de la 
formation d'un groupe allemand, qui devait 
s'installer à Paris, alla de surveiller lo marché de 
la coulisse. 
L ' é t a t d e s a n t é d e l ' E m p e r e u r G u i l l a u m e 

Berlin, 7 janvier . — L'empereur a passé une 
mauvaise nuit ; il a cependant pu se lever. Sou 
état exigera des mèuagemeiats pendant quelques 
semaiues. 

L ' i n c i d e n t d e F l o r e n c e 
On lit dans le Jcmps : 
<• lin de nos correspondants de Home nous envoie 

sur l'incident de Florence les détails suivants : 
>• L'enquête définitive est parvenue au ministre de 

la justice, qui 1'» remise au président du conseil, mi
nistre des ail'aires étrangères. Al. Crispi. 

» Elle remonte, ainsi que jo vous l'avais déjà fait 
prévoir, a l'origine même du débat. 

•• Elle montre que le consul de France avait été 
cité devant le tribunal de Florence à propos de la 
demande des héritiers d'Hussein pacha, demandant 
la mise sens scellés des papiers de la succession. Le 
consul n'ayant pas paru, le tribunal rendit une sen
tence par défaut, accueillant la demande dea héri
tiers. Leur fonde Je pouvoirs, Klmelik, requit le juge 
de paix (prêteur) de donner suite au jugement. 

» Les conclusions de l'enquête italienne tendent à 
établir que le préteur avait le droit d'exécuter le ju
gement et qu'il n'outrepassait pas les conventions en 
se p;é-entant au consulat de France pour demander 
la mise sous scellés, après vérifleattou, des pièces de 
la succesiou Hussein-Pacha. 

» L'enquête italienne, après avoir rappelé les faits, 
reconnaît que le préteur, qui n'avait pas trouvé le 
consul de France, aiors absent,s'est montré vis-a-vis 
de son remplaçant, le chancelier M de Laotrlade, 
beaucoup plus vif et violent qu'il ne convenait. 

» Kn re-umê. il est probable que le gouvernement 
italien, après avoir reconnu le bien fondé des jecla-
mationr 'te la France, au point de vue des convenan
ces, mais aprëj avoir établi que la démarche du pré
teur était légitime, adressera à ce piè'eur une répri
mande pjur n'avoir pas accompli sa démarche d'une 
favori convenable. » 

L e s o b s è q u e s d e M . H e r z 

Par;?, 7 janvier. — Les obsèques de M. Heuri 
Herz ont eu heu ce matin, à min:, en l'église de 
Nul r - D.ttne de Lorette. 

Une foule nombreuse et sympathique avait tenu 
îl rendre les derniers devoirs au g: and cornposi-
t «r de musique. 

Mme Ilsrs, ia veuve du dèfuut, suivait le cor
billard. 

M. Martin dirigeait la maîtrise, et nous avons 
entends MM. Giraud et Lecu rc, de l'Opéra-Cotni-
que, attaches pour les grandes cérémonies à 
1 église île Notre-Dame-do-Lorette. 

.Nous ^voii? remarqué risns ie cortège: MM. de 
Lauzières Tbèmioes, Charles Kriegelstein, Paul 
Du Boys, Eugène Ritt, directeur de l'Académie de 
mus ique ; Eruest d« Munck, et Mshf CarVoUa 
Patt i , de Maeck, Turpet Leclercq, prolessenr su 
Conservatoire national de musique, Labourdin,da 
Boys, etc. 

La esrèmonta était terminée à une heure. 

E x p l o s i o n d ' u n m a g a s i n d e p o u d r e , à M . i z 
Metz, 7 jauvicr .— Ce matin, à 10 heures, un 

magasin de poudre du fort St-Julien a sauté. Un 
sous-officier et un art i l leur d n l S s régiment saxon 
ont été tués. 

C;t accident est dû à une imprudence. 

R é v o l t e d a n s u n p é n i t e n t i a i r e 
e n E s p a g n e 

Madrid, 7 janvier. — D'après une dépêche de 
Tolède, nue révolte aurai t éclaté dans le péniten
cier d'Otana. 

La gendarmerie a fait feu sur les révoltés ; il y 
a eu un mort el plusieurs blessés. L'ordre est ré 
tabl i . 

L e s g r è v e s a u x E t a t s - U n i s 
New-York, 7 janvier. — La grève des employés 

du chemin de 1er Fhitadelphia and Rcadiiiy con
t inue. 

Presque tous les ouvriers de la Compagnie ont 
déserté ses mines. Us ont .-«dressé, en m è n e temps 
un sppel à toutes les branches locales de la so
ciété des Chevaliers du travai l . 

L ' a b o l i t i o n d e s d r o i t s d'entré*» 
s u r l e s œ u v r e s d ' a r t s a u x E t a t s - U n i s 

On a dit que le gouvernement des Etats-Unis 
se proposait d'affecter aux dégrèvement du tarif 
douanier les excédents de recettes du budget. 

Une dépêche de New-York annonce que M. Bel-
mont, président da comité des affaires étrangères, 
vient de soumettre au congrès américain, un bill 
pour l'abolition des droits d'entrée sur les œuvres 
d 'ar ts . 

Sur les instructions reçues do M. Fiourens. mi
nistre ries affaires étrangères, M. Roustan, minis
t re de France l u x Etats-Unis, suit avec; la plus 
sérieuse attention celte affaire si intéressante poul
ie rnon^e artistique. 

LES ASSOCIATIONS OUVRIÈRES 
Lr.commission extra-parleutairedt-s associations 

ouvrières s'est réunie, hier matin, au ministère 
de l'intérieur. 

O s sait que la mission de cette commission (qui 
a été constituée en 1883) est d'étudier les modifi
cations à introduire dans la législation pour favo
riser, dans la plus large mesure, les associations 
ouvrièios. 

La vaste enquête à laquelle la commission s'est 
livrée depuis ptus de trois aus lui a permis d'en
tendre ions les hommes compétents daus cette 
grave question, de s'entourer de tous les rensei-
guernenes émanant des sociétés et groupes syndi
caux, d'examiner toutes les mesures à prendre 
pour mener à bien cette lourde tâche. 

Les résultats de cette enquête ont été pub'iès, 
et ils constituent un précieux document pour tons 
ceux qui se préoccupent du sort si intéressant des 
trti va illeurs, qui créent, en rèt l i tè , la richesse du 
pays. 

Maintenant que cette enquêta est terminée, il 
faut chercher les moyens d'eu appliquer les bons 
résultats. C'est dans ce but que la commission 
s'ert réunie. 

Elle a examiné deux projets de loi et deux pro
jets de décret qui intéressent directement 1rs tSSO-
ciations ouvrières. 

L'un de ces projets de loi modifie les titres 3 et 
•1 de la loi du L'i juillet 1887 de façon à permettre 
aux associations coopératives de se constitue,- p ir 
acte sons-seinsr privèsans l'intervention d'un o!ri-
cier miaistèrii !. 

Une autre modiflc&tioB contenue dans le projet 
de loi consiste à abaisser la valeur des conpar'-s 
d'actions de 50 à 20 (r.. ce qui permettra aux ou
vriers de prendre plus aisément des parts d'actions 
et de participer ainsi aux bénéfices. 

Enliti la nouvelle loi simplifie daus une large 
mesura tas formalités de publicité légale c:; :n:i-
tièm d'association. 

Le second projet de loi a pourbut d'étendre.anx 
sociétés de production, le beBéfice accordé pur la 
loi dn 1er deeemâre 1875, qm exonère de l'impôt 
de rî 0,0 tas sociétés coopératives dont les res:-oui--
ces sont exclusivement alimentées par tas cotisa
tions périodiques île leurs membres. 

Quant aux deux projets de dé i re t . i l s ont pour 
but : 1" de remplacer le cautionnement préalable 
exige des adjudicataires des travaux de l 'Etat 
par nn« retenu:: de garantie sur les travnux exé
cutés; 8* ds fractionner tous les travaux donnes 
eu adjudication de manière a former des lots 
isolés. 

Cette raesureaura pour conséquence d'empêcher 
les gros entrepreneurs de soumissionner en bloc 
nue entreprise complète et d'ea céder ensuite les 
fractions a des sous-traitants. 

La commission a renvcyè ces projets a une sous 
commission et s'est ajournée à mercredi p ro 
chain. 

U I l N t l l DE L'IMPOT DES BOISSONS 
Voici quelques indications sur le projet de M. 

Tir.Td relatif à la reforme de l 'impôt des bois
sons. 

on sait que les vins, alcools et, cidres payent 
actuellement un droit de détail et nu droit de con
sommation ou de circulation. 

L ' d . o i t de détail qui vn.rie de 8 à 12 francs 
l 'hecioiitreporte exclusivement sur les petits con
sommateurs qui ne {••• uvent s'approvisionner iid 
vins en pièces. En outre, il a pour corollaire 
l'exercice du débitant. 

M. Tirard, par son projet,supprime absolument 
le droit, de détail et, pat-suite, l'exercice ch-.z le 
débitant. 

Quant au droit de consommation il le fixe à uu 
taux unique par l'unification de.s xoner. 

Actuellement il y a trois zones dans lesquelles 
le droit varie de l,tr 50 à 3 t. l 'hectolitre. 

Le d n it est d'autant plus élevé que lo lien de 
consommation est plus éloigné du centre de pro
duction. 

M. Tirard supprime ers trois z w e ; et lixe le 
droit de consommation au tau.» unique de 3 
francs. 

En ce qui concerne l'alcool qui, comme le vin, 
bénéficie de la suppression de l'exercice et d u droit 
de détail, le droit général de consommation est 
fixé à 1G0 francs. 

Eu outre, l'alcool payera un droit d'entrée de 
10 fr. dans les villes d e 4 à 10,000 âmes, de 30 fr. 

dans l ' s villes au-dessus de 10,000 âmes, et do 25 
fr. a Paris. 

L'impôt, quoique dn à la fabrication, continuera 
à e l l e peiçu à la consommation. Mais le projet a p 
ports des adoucissements aux formalités des ac
quits à caution. 

UN HORRIBLE SACRILÈGE 
B A . V S l ' i V L Y C É E 

Nous avons raconté dernièrement l 'horrible s s -
erilége qn 'nn enfant de quinze ans avai t commis 
à ia cathédrale de Bexiets durant ta ncit de Ntc . 
L'émotion produite p a r c e scandale é t a i t à p e i n e 
calmée qu'on tiutre fr.it aussi épouvantable nous 
es' rapporte par les journaux de Poitiers. Celte 
loisx 'es tnn lycéen de<icllevii;e quieues t l 'auteur. 
Nous l a i s s a s la parole au Courrier de la Vienne : 

« Un pensionnaire, le nommé A. . . , nous taisons 
son .nom par pitié pour sa famille, a eu le triste oui-
rage de S'IVJJrocher de ia Sainie Table et après avuir 
rfçu l'hostie consacrée de la cracher daus sou mou
choir. 

» Arrivé au réfectoire, il a jeté cette hostie dans 
ton verre et l'a bue avec son vin. 

» Cet acte d'odieuse impiété souleva parmi ses vei-
sins une profonde émotion, qui gajrna tout l'établis
sement et parvint à la connaissance du proviseur. 

» Celui-ci procéda à une enquête, et ayant obtenu 
du coupable l'aveu de sa sacrilège profanation, le fit 
séquestrer à l'infirmerie. 

» L'autorité académique prévenue de ces faits, dé
cida l'expulsion immédiate du jenne A . . . qui a été 
renvoyé a sa famille. 

» Nous ne saurions qu'applaudir à cette juste sévé
rité, mais cela fait, ne faut-il pas chercher la cause 
du scandale dans l'enseignement et les exemples que 
les élèves de l'Université o t t trop souvent devant 
les yeux. 

» Comment veut-on que des enfants prennent le 
respect des choses de la religion, lorsqu'ils les voient 
ou les entendent journellement bafouer par leurs 
maîtres "/ Comment s'étonner alors qu'ils en arrivent 
à cette aberration d'esprit de commettre l'acte de ré
voltante impiété que nous racontons plus haut, et 
qui aura un douloureux écho dans le cœur de tous 
les catholiques poitevins. » 

Il fallait bien l'atmosphère du lycée pour déve
lopper une précocité aussi perverse. L'élève a été 
renvoyé du lycée. Fort bien, mais pouvait-on 
moins faire sans révolter les sentiments des pa
rents les moins scrupuleux? Quant à prévoir le 
retour de faits parens, l 'université nous parai t 
impuissante à l'essayer. 

Habitué à distribuer dédaigneusement dans les 
collèges rinafcnutiun religieuse qu'il combat ail
leurs, l 'Etat enseignant n'a ni le prestige ni l 'au-
tor.tè nécessaires pour empêcher les enfants de 
pousser jusqu'à bout les déductions des principes 
qu'il leur laisse pressentir. Il est de bon goût,dans 
les lycées, nous dit-on, de mépriser l'enseigne
ment religi»ux et de raillier les élèves qui tètnoi-
piant des senéjmeats chrétiens. L'un des railleurs 
pins effrontés que ses camarades, est allé jusqu'au 
plus abominable sacrilège. C'était fatal. A Dieu 
p'aim'que ce scandale so;t le dernier. 

SECRETS MILITAIRES VENDUS 
Le Soir publie une curieuse lettre de Nice, rela

tive a l'adjudant Châtelain, inculpé d espionnage : 

< Ls système de défense de l'accusé consiste en 
ceci, dit le Soir, il prétend que, trei gêné d'argent, 
il voulait simplement en extorquer aux Italiens et 
aux Prussiens en leur promettant de leur livrer nos 
secrets, et il affirme que son intention était, une fois 
en prsession de la somm", de ne rien donner en 
échange. 

» Malheureusement pour Châtelain, les lettres 
qu'il a écrites démentent ses dires et prouvent sura
bondamment que, dénué de tout sens moral, cet 
homme avait bien pris la résolution de trahir son 
pays d'abord et de déserter ensuite, pour chercher 
asile auprès de ceux qui lui auraient payé le prix de 
sa trahison. 

» Ba ce qui concerne l'Italie, Châtelain adressa en 
septembre une première lettre à M. Centurone consul 
à Nice; mais ce dernier, peu soucieux d'entauer de 
telles négociations, ne répondit point. Etonné, Châte
lain se décida à écrire à i l . Crispi la lettre suivante: 

« Monsieur Crispi, président du conseil des 
ministres à Rome, Italie. 

« Pelra-Cava, le 1er octobre 1S87. 
» Monsieur le ministre, 

u J'ai eu l'honneur; il y a un mois environ,d'écrire 
à M. le consul d Italie à Nice. Ma lettre étant restée 
sans réponse, je preuds la liberté de vous faire direc
tement l'offre que je l"i avais faite, 
ii, Volel,^*» un mot. de quoi il s'agit. Je von -, pro
pose de voua livrer un fusil nouveau m-idel que le 
,.< uvrrnemert français vient de mettre en service 

un? somme d'argent que vous voudrez bien 
an tmr, 

- i»,inS l'attente d'une prompte et favorable ré-
ponse, je vou*. prie de vouloir bien me croire. 

» Votre très humble tervitem, 
« L. Cu.vria.MN. 

*adjiiitanl au t i t* H* lione (adressé).» 
C nt cette lettre qu'il euvoya dans une autre a 

Jus inue tirny. 
1 ". • tard, Châtelain, enfermé il^ns sa pri-on, 

écrivait une lettre à Mlle Gray.Cette fois il s'agis
sait «te l'Allemagne, et, ainsi que ta démontreront 
les fragmenta que nous citerons tout à l'heure — 
car nous n'avons pu voir que deux morceaux de 
celte lettre qui a été déchiiée, — Ciôtolaiii avait 
dèji entamé ses criminelles négociations. Il avait 
lieji e;r i t , il avai t reçu une rèpons-i.A rjourd'hui, 
il prétend que c'est la Prusse qui lui a fait, des 
propositions. Cette allégation est inadmissible. 
Pourquoi la Prusse se serait-elle adressée de prè-
lererre» h Châtelain, adjudant au 111e? Mais reve
nons aux lettres. 

<• Peira-Cava, lt> novembre lsS7. 
" Mademoiselle Gray, chez Monsieur Hor/tcUe, 

7, place de la Liberté' (A'ice) 
» Ma chère Ninie, 

» J? joins à ma lettre deux plis, l'un pour le com
missaire central, l'autre pour Berlin. Comme je suis 
toujours décidé à partir, je demande des papiers, car 
je serai obligé de passer par l'Allemagne: tu com
prends que je ne veux pas être ennuyé de toutes sor
tes de façons. 

« Je te prie de remettre cette lettre lo plus tôt pos
sible à la poste. 

» A toi pour la vie. » L C H A I i x U N . » 
» P.-S. — Dis-moi quand tu auras mis les lettres à 

la poste, u 

Maintenant, examinons les deux fragments de 
la lettre écrite à Berlin : 

« En réponse à votre honorée d u . . . , dans laquelle 
vous me dites de vous txpédler l'objet annoncé. . 

» P.-S. - Jo vous serais reconnaissant aussi de 
vous occuper de moi pour me trouver une pla» e dans 
une maison de commerce ou dans une administra
tion.. . . » 

Cfl dernier paragraphe n'a pas besoin de com
mentaire pour détruire tout ta système de Châte
lain et dire assez haut qu'il ne plaisantait pus. 

L'HABIT GRIS 

No> lecteurs liront avec intérêt cette curieuse anec
dote relative au rrrand'porc du Président actuel de la 
République Française. 

Ii y a déjà trois heures que le conseil des 
ministres était assemblé aux Tuileries, l'em
pereur l'avait présidé comme de coutume, 
écoutant avec attention, les rapports qui lui 
étaient soumis, puis discutant, critiquant les 
propositions ministérielles, et abordant- tontes 
les questions, qu'il éclairait do sa haute intel
ligence. Mais cejour-kile ministre de la guer
re, Clarke, avait eu en quelque sorte les hon
neurs de lit séance. Napoléon avait négligé un 
peu les intérêts de l'administration civile, 
pour entendre le ministre, qui lui taisait con
naître l'état, des ressources militaires de la 
France, au moment où, relevant lo gant que 
lui avait jeté, le superbe ultimatum «le Saint-
Péterbourg, il s'apprêtait à demander raison 
à Alexandre des pai jures de Tilsilt et du sauf 
conduit oublié d'Auslcrlitz. 

Alors se préparait la gigantesque expédi
tion de Russie, et l'empereur s'était fait ren
dre un compte exact, des travaux du minis
tère de la guerre. Clarke, fidèle encore à son 
souverain, avait reça dea élogoa que celui-ci 
ne prodiguait pas : « C'est bien, lui dit Napo
léon à plusieurs reprises, je suis content do 
vous. » Et quand les autres ministres quit
taient le conseil, le ministre de la guerre y 
avait été retenu par un geste de l'empereur, 
qui avait encore besoin de lui parler, de lui 
témoigner sa satisfaction, sans avoir à crain
dre de blesser quelques susceptibilités jalou
ses et peut-être indiscrètes. 

L'empereur continuait donc de s'entretenir 
avec le ministre do la guerre, quand tout, à 
coup il sembla frappa d un souvenir. En effet, 
il se rappelait qu'il avait accordé une au
dience à Monge, et que sans doute l'illustre 
savant attendait depuis longtemps la faveur 
d'être introduit : il donna aussitôt à un huis
sier de la chambre, Tordre d'introduire le 
comto de Peluse. C'était lo titre nobiliaire 
dont il avait honoré son collègue à l'Institut, 
l'ancien compagnon de son pèlerinage scien
tifique et guerrier en Egypte. 

Clarke voulut prendre congé de l'empereur; 
mais celui-ci l'engagea encore à rester : 

— Monge ne sera pas de trop ici, dit-il en 
souriant au ministre -, il a fait la guerro,lui... 
il est aussi du métier. 

Le comte de Pclusc, en se présontant, s'in

clina avec respect devant l'empereur ; mats 
il laissa apercevoir sur sa figure quelque 
trouble à la vue du ministre de la guerre. 
L'empereur s'empressa de mettre Monge à 
son aise en lui adressant la parole de manière 
à rappeler au célèbre académicien l'ancienne 
fraternité de la tente et l'égalité des deux 
membres de l'Institut. 

— Ah! vous voilà enfin, mon cher collè
gue, lui dit Napoléon... c'est fort heureux ; 
pourquoi donc ne venez-vous plus mo voir ? 
Vous savez bien que je suis toujours visible 
pour vous. Vraiment, je serais bien tenté de 
vous gronder...-, mais je vous pardonne ; je 
veux tout oublier, à condition que vous vien
drez plus souvent ici. J'aurai toujours une 
heure à vous donner. 

— Sire, répondit Monge avec une franchise 
qu'il savait bien ne pouvoir déplaire à l'em
pereur, vous avez vos affaires, et nous avons 
aussi les nôtres. 

— N'avez-vous rien à me demander pour 
vous, pour vos collègues de la mécanique? La 
science ne procure pas toujours la fortune, 
ni même l'aisance, jo le sais. Le traitement 
d'un membre de l'Institut ne saurait la don
ner: et j 'entends, je veux qu'un académicien 
soit à l'abri du besoin. 

— Sire, tous nos collègues, à l'exception 
d'un seul... 

— D'un seul ! qui est-ce donc? Nommez-le, 
je vous prie. 

— Sire, c'est un ancien militaire qui a 
rendu jadis de grands services à son pays, un 
homme qui peut-être a eu quelques torts en
vers Votre Majesté... 

— Ah ! je devine... Carnot, n'est-ce pas? le 
lier républicain. 

— Sire, Votre Majesté l'a nommé. 
Napoléon fronça légèrement le sourcil ; un 

mouvement, de mauvaise humeur qu'il cher
cha aussitôt à comprimer put faire craindre 
un instant à Monge une réponse peu favora
ble. L'empereur, silencieux, se mit à faire 
quelques pas. Monge et Clarke observaient 
Napoléon, tout en échangeant entre eux quel
ques regards d'intelligence. Le ministre de 
la guer ro semblait préparé à soutenir le sa
vant dans la défense do l'ancien ministre, et à 
joindre sa voix à celle de Monge pour inté
resser l'empereur au sot'! de Carnot. Napo
léon se retourna tout à coup : 

— Carnot, est donc paarre ? dit il à Monge. 
— O-^i, sire. 
— Ah ! c'est un honnête homme... je l'ai 

d'ailleurs toujonrsjugé tel. 
— Sire, dit Clarke à son tour, Carnot, de

puis la suppression du tribunal, n'a eu pour 
vivre que son traitement de membre do l'Ins
titut ; je puis vous l'assurer, moi qui le vois 
souvent, moi qui suis à même de connaître la 
position fâcheuse contre laquelle il lutte avec 
une noble constance. 

— Ah ! monsieur, vous voyez souvent mon 
ennemi, et vous me le dites sans façon ! 

L'empereur accompagna ces paroles d'un 
sourire. 

— Oui, sire ; je l'avoue sans crainte, et la 
reconnaissance m'en fait un devoir. Le géné
ral fut mon protecteur ; c'est lui qui m'a ou
vert la carrière militaire, il m'a placé en 1794 
à la tète du bureau topographique établi au
près du Comité du Salut Public; et. sans cette 
protection, peut-être, n'aurais-je jamais trou
vé l'occasion de faire agréer mes services à 
Votre Majesté. 

— Diable I je ne savais pas cela, monsieur. 
Vous êtes reconnaissant, et vous devez l'être. 
Je ne saurais vous en vouloir... Mais puisque 
vous voj'ez souvent le général Carnot, ne 
pourriez-vons pas lui dire de venir me voir... 
l'amener vous-même aux Tuileries ? .le ne 
serais pas fâché de causer avec lui... Vous lui 
direz que c'est sou collègue de l'institut qui 
l'invite à se rendre ici... Eulendez-vous'.'... 
ce n'est pas l'empereur. 

— Oui, sire-, je vais exécuter l'ordre de 
Votre Majesté. 

— Je l'attends à deux heures. 
Clarke s'éloigna. Quand Napoléon se trouva 

seul avec Monge : 
— Pourquoi donc, M. le comte, ne m'avez-

vous pas parlé plus tôt de cela ? J'avais bien 
raison de vous reprocher votre négligence, et 
vous voyez combien il m'importe que vous 
veniez plus souvent ici ; je ne peux pas tout 
voir par moi-même ; il faut bien qu'on m'aide 
un peu. Le général Carnot réduit à 1,200 ou 
1.500 fr. pour vivre ?et cela sous mon règne, 
et à l'Institut dont je suis membre ? Ah ! il me 
tarde de reparer une telle injustice, de payer 
une dette de la France ; car le général Car
not, pour avoir été mon ennemi, pour l'être 
encore peut-être, n'en a pas moins des droits 
sacrés à la reconnaissance nationale. Adieu, 
M. de Peluse, sou venez-vous que je ne suis 
pas; obligé de vous envoyer chercher. 

Monge, un peu confus do ces nouveaux re
proches, essaya encore de se justifier ; puis il 
quitta l'empereur, qui, pour cflaeer l'impres
sion fâcheuse de ces adieux un peu sévères, 
lui di;, avec une familiarité aimable dont il 
possédait le secret, au moment où le savant 
•'inclinait pour prendre congé de l'empereur: 
« Adieu, mon cher collègue, adieu 1 » 
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Le duc de Fcltre s'était hâté de se rendre 
chez le général Cano t pour lui annoncer l'in
vitation dont ;l avait t-té chargé par l'empe
reur ; mais le général était absent, et le mi
nistre, fort désappointé par ce contre-temps 
fâcheux, fut obligé d'ajourner sa visite au 'len
demain : il retourna de bonne heure à la mai
son qu'occupait Carnot : celui-ci s'apprêtait 
à sortir au moment où Clarke se présenta : 
Où allez-vous donc, général ? lui dit aussitôt 
le ministre. 

— Faire, suivant mon habitude, un petit 
tour de promenade avant lo déjeuner. 

— Kh 1 bien, général, il faut aujourd'hui 
renoncer à votre promenade. 

— Pourquoi donc, s'il vous plaît ? Est-ce 
que le Luxembourg est fermé au public ? 

— Je ne le pense pas ; mais on vous attend 
aux Tuileries. 

— Ou m'attend aux Tuileries ! un rendez-
vous dans le jardin ? 

— Non, non, au palais même, et c'est l'em
pereur qui demande à vous voir ? 

— L'empereur I 
Carnot regarda le ministre avec surprise, 
— L'empereur m'attend aux Tuileries ? 
— Oui, à deux heures. 
— Qu'a-t-il donc à me dire ? 
— Je n'en sais rien ; mais, général, vous 

ne refuserez pas de vous rendre à l'invitation 

n'est-ce pas ? Vous n'avez pas d'ailleurs sol
licité l'audience. 

— Eh bien ! mon cher Clarke, je serai 
exact au rendez-vous. Mais un moment, un 
moment... Non, je ne le puis... jo n'ai ni 
uniforme, ni habit français, et je ne pourrais 
me présenter avec un habit gris dans un pa
lais où règne, m'a-t-on dit, l'étiquette la plus 
sévère. 

— Il n'importe, général ; l'empereur vous 
attend à deux heures, et vousserez bien reçu, 

— Même en chapeau rond ? 
— Oui, général -, laissez-là ces scrupules 

de costume, et venez avec moi aux Tuileries, 
j e vous y mènerai dans ma voiture... 

— Non, j 'aime mieux aller aux Tuileries à 
pied ; ce sera encore une promenade pour 
moi ; merci de votre offre aimable ; adieu, 
vous pouvez compter mon cher Ctarke,qu'au-
jourd'hui même, à moins d'un événement ex
traordinaire, je verrai l'empereur. 

Le ministre de la guerre renouvela inutile
ment ses instances ; l'habit gris était déjà 
bien loin de lui qu'il n'avait pas songé encore 
à remonter dans sa voiture. 

III 

Quelque chose d'extraordinaire, d'étrange 
et de tout à fait imprévu avait mis en émoi 
tous les huissiers, tous les domestiques dupa-
lais ; un homme vêtu d'un habit gris et d'une 
culotte courte, portant des souliers noués avec 
des cordons, et un chapeau rond qu'il tenait 
à la main, s'était présenté à la porte de la 
salle des maréchaux. Il assurait qu'il avait à 
parlera l'empereur, qu'il avait une audience 
pour deux heures ; mais la lettre d'avis, le 
passe-port de rigueur émané du cabinet par
ticulier, et sans lequel on ne pouvait guère 
espérer d'être admis, le nouveau venu ne pou
vait l'exhiber, il ne pouvait l'avoir, puisqu'il 
ne l'avait pas demande, il prétendait que l'in
vitation lui ai ait été transmise verbalement 
par le ministre de la guerre. Monseigneur le 
duc de Fcltre était bien une autorité impo
sante, mais elle no suffisait pas dans la cir
constance, et d'ailleurs l'inconvenance du 
costume justitiait les scrupules des huissiers 
de la résidence impériale. 

— Votre nom, s'il vous plait '.'dit au solli
citeur le chef des huissiers, qui commençaità 
soupçonner que celui-ci pouvait avoir quel
ques droits à l'admission dans le sa'on réser\é 
aux personnes appelées à la faveur de l'au
dience particulière. 

— Je suis le général Carnot, répondit le 
solliciteur. 

A ce nom.lcchef des huissiers parut étonné; 
il regarda attentivement le général, comme 
pour s'assurer de l'identité, consulta de nou
veau la liste des audiences, et, bien qu'il n'y 
trouvât pas le nom de Carnot, il se décida à, 
le laisser pénétrer jusqu'au salon où se trou
vaient réunis un grand nombre de dignitaires 
de l'empire, des sénateurs, des généraux, des 
préfets, des conseillers d'Etat, attendant le 
moment où ils seraient admis auprès de l'em
pereur. 

C'était la première fois qu'on apercevait 
dans l'intérieur des Tuileries impériales un 
habit bourgeois, un ebapeaa rond et des sou
liers à cordon ; celui qui les portait ne parais
sait pas embarrassé de se trouver avec sou 
costume plus que modeste, au milieu do ce 
luxe d'uniformes brillants, de chapeaux à 
plumes, de broderies et de dentelles qui l'en
vironnaient, le contraste n'avait rien de pé
nible pour sa noble fierté-, et tandis que les 
courtisans jetaient sur lui le dédain de leur 
surprise moqueuse, il se rappelait sans doute 
qu'en ces mêmes lieux, à dix-sept ans de dis
tance, ii créait dix armées et organisait la 
victoire pour la France républicaine. 

Mais tout à coup la voix de l'huissier du 
cabinet retentit : « Monsieur le général ! » et 
l'homme à l'habit gris se lève ; il est introduit 
aussitôt auprès de l'empereur. 

Alors tous les regards dédaigneux s'abais
sèrent, quelques-uns rougirent, et il se fit un 
grand silence au milieu de cette foule dontles 
commentaires sur l'habit gris et le chapeau 
rond se formulaient en railleries insolentes. 
Tous les courtisans se tais?lent devant ce 
nom qui leur imprimait le respect, ils comp
taient les instants qui s'écoulaient depuis ce
lui où le général Carnot avait été admis dans 
le cabinet de Sa Majesté. 

Une heure se passe, et la porte de ce cabi
net ne s'est pas encore ouverte ; elle s'ouvre 
enfin, et Napoléon parait, reconduisant le 
général Carnot dont il serre la main, et ces 
mots sont très distinctement entendus : «J'es
père bien, général, que nous ne serons plus 
aussi longtemps sans nous voir, i 

La porte du cabinet se referme : Carnot re
gagne la salle des maréchaux, et tous les 
courtisans, debout, inclinent leurs tètes de
vant l'habit gris, réhabilité complètement à 
leurs yeux. 

Le lendemain de cette audience si longue, le 
secrétaire d'Ktat transmettait au ministre des 
finances l'expédition d'un décret impérial qi i 
accordait au général Carnot une pension do 
G.000 francs, avec rappel depuis la suppres
sion du Tribunat -, et quand le ministre de la 
guerre se présenta devant l'empereur : J'ai 
vu Carnot, dit-il au duc de Fcltre, je vous 
iélicite d'avoir un tel ami -, je voudrais bien 
qu'il lût aussi le mien. Puissé-je ne pas l'avoir 
connu trop tard ! 

IV 

Le Ô janvier 181.'ï, l'empereur venait de re
cevoir coup sur coup des nouvelles désas
treuses : la Pologne était envahie par les 
troupes russss ; l'Autriche préparait sa dé
fection, à laquelle elle avait préludé par la 
perfide inaction ou les manœuvres sans ré
sultat du corps auxiliaire de Schwarzenberg; 
à Berlin, des démonstrations hostiles avaient 
déjà signalé le succès des intrigues de l'An
gleterre qui ourdissait une nouvelle coalition 
contre la France -, les rapports du prince Eu
gène, qui ralliait avec peine les débris de 
l'armée française, faisaient pressentir ses dis • 
positions déjà douteuses de la confédération 
du Rhin. Napoléon était triste, et ce jonr-là 
lo nombre des audiences accordées était fort 
limité. 

Parmi les personnes qui devaient être ad
mises dans le cabinet de l'empereur, se trou
vait un homme revêtu du petit uDitorme d'of
ficier-général. Il fut le dernier appelé parce 
qu'il s'était présenté sans lettre d'audience, et 
n'avait obtenu son entrée que par la faveur 
spéciale du chambellan de service. 

C'était lo général Carnot. Cette fois il 
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